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Regards sur l'action publique en Afrique 

Introduction 

Philippe Lavigne Delville 

Que sigŶifie paƌleƌ d͛aĐtion publique en Afrique, et plus largement dans les 
pays « sous ƌĠgiŵe d͛aide » où l͛aide iŶteƌŶatioŶale, ses iŶstitutioŶs, ses 
financements, jouent un rôle structurel ? UŶ ƌegaƌd eŶ teƌŵes d͛aĐtioŶ 
publique apporte-t-il des éclairages nouveaux sur les politiques et les 
interventions de développement, étudiées de longue date par la socio-
anthropologie du développement ?  

Intitulé « la faďƌiƋue de l͛aĐtioŶ puďliƋue daŶs les paǇs ͚sous ƌĠgiŵe 
d͛aide͛ », le 12

e
 ĐolloƋue iŶteƌŶatioŶal de l͛APAD1

 avait pour objectif de 
débattre de ces questions, à la fois en rassemblant des travaux récents sur 
les questionnements classiques de la socio-anthropologie du dévelop-
peŵeŶt ;les iŶteƌǀeŶtioŶs de dĠǀeloppeŵeŶt à l͛ĠĐhelle loĐale, les seƌǀiĐes 
publics et collectifs, etc.) et en explorant des objets encore nouveaux, 
comme la façon même dont sont produites et négociées les politiques 
d͛aide et les politiƋues puďliƋues ŶatioŶales. Il ǀisait aussi à dĠĐloisoŶŶeƌ 
les recherches sur ces objets, entre socio-anthropologie du 
développement, soĐiologie politiƋue de l͛aĐtioŶ puďliƋue et sĐieŶĐe 
politique.  

Les textes réunis dans ce dossier entament la valorisation scientifique 
du ĐolloƋue et eǆploƌeŶt la pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ puďliƋue eŶ AfƌiƋue.  

                                                                 

1 Ce ĐolloƋue s͛est dĠƌoulĠ à CotoŶou, du ϭϵ au Ϯϭ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϭϱ, eŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ le 
LADYD (Laboratoiƌe d͛aŶalǇse des dǇŶaŵiƋues de dĠǀeloppeŵeŶt, FaĐultĠ des sĐieŶĐes 
agƌoŶoŵiƋues, uŶiǀeƌsitĠ d͛AďoŵeǇ-CalaǀiͿ, le LA“DEL ;Laďoƌatoiƌe d͛Ġtudes et de ƌeĐheƌĐhe 
suƌ les dǇŶaŵiƋues soĐiales et le dĠǀeloppeŵeŶt loĐalͿ, l͛uŶiǀeƌsitĠ d͛AďoŵeǇ Calaǀi et l͛I‘D 
(Institut de recherche pour le développement). 
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Politiques de développement, projets de développement : une 
action publique internationalisée et extravertie 

La socio-anthropologie du développement a principalement étudié les 
pƌojets de dĠǀeloppeŵeŶt, et Ŷe s͛iŶtĠƌesse Ƌue depuis ƋuelƋues aŶŶĠes 
aux politiques publiques en tant que telles.  

Le pƌojet de dĠǀeloppeŵeŶt est, depuis l͛ĠpoƋue ĐoloŶiale, le ŵode 
pƌiǀilĠgiĠ d͛iŶteƌǀeŶtioŶ puďliƋue. L͛iŶteƌǀeŶtioŶ ĐoloŶiale est uŶe 
intervention en archipel, qui se concentre sur les espaces jugés utiles (les 
centres urbains, les zones aménagées pouƌ l͛iƌƌigatioŶ, les zoŶes de 
cultures de rente) et où la « mise en valeur » est confiée à des sociétés 
d͛aŵĠŶageŵeŶt ou de dĠǀeloppeŵeŶt puďliƋues ou paƌapuďliƋues daŶs 
ce qui est déjà « une administration à deux vitesses » (Blundo, 2011).  

LaŶĐĠe à l͛Ġpoque du New Deal aux États-Unis, la Tennessee Valley 
AuthoƌitǇ est l͛aƌĐhĠtǇpe ;tƌğs eŵpiƌiƋue au dĠďut ; cf. Hargrove, 1994) 
des pƌojets d͛aŵĠŶageŵeŶt ƌĠgioŶal iŶtĠgƌĠ ;Gaƌel, ϮϬϬϯͿ. Ce sera le 
modèle de projets coloniaux de « mise en valeur ». Les États indépendants 
multiplient ces projets, confiés à des sociétés régionales de 
développement, aǀaŶt Ƌu͛ils soieŶt disƋualifiĠs pouƌ leuƌ iŶeffiĐaĐitĠ et 
leur coût pour la puissance publique, à la veille des ajustements 
structurels, et quasiment abandonnés par la suite. James Scott (1998) 
qualifiera de « haut modernisme » ce mélange de volonté techniciste de 
rationalisation des sociétés et de la nature, et de pouvoirs autoritaires.  

Le pƌojet de dĠǀeloppeŵeŶt Ġtait aiŶsi à l͛oƌigiŶe uŶ iŶstƌuŵeŶt des 
politiques étatiques, confié à des institutions étatiques. La figure du projet 
telle Ƌu͛elle s͛est dĠǀeloppĠe daŶs les aŶŶĠes ϭϵϵϬ à ϮϬϬϬ s͛iŶsĐƌit daŶs le 
ĐoŶteǆte spĠĐifiƋue de l͛apƌğs ajusteŵeŶt, où l͛État était marginalisé et où, 
dans les politiques des bailleurs de fonds, des projets sortis de 
l͛adŵiŶistƌatioŶ se suďstitueŶt à des politiƋues ŶatioŶales (Naudet, 1999). 
C͛est à Đette phase Ƌue ĐoƌƌespoŶd la ŵultipliĐatioŶ – parfois désordonnée 
– de projets de toutes sortes, la généralisation des financements de court 
terme et du principe de mise en concurrence, la systématisation des outils 
de management de projet, et finalement la diffusion vers les collectivités 
locales, les organisations paysannes, les ONG nationales, de cette culture 
bureaucratique du projet.  
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Les projets de développement comme substituts aux politiques 
nationales sont eux-mêmes mis en cause à partir des années 2000 : les 
effets pervers de cette multiplication de projets deviennent ingérables ; 
cherchant à se relégitimer après la « fatigue de l͛aide » qui a suivi la chute 
du ŵuƌ de BeƌliŶ, les iŶstitutioŶs d͛aide ŵetteŶt à Ŷouǀeau eŶ aǀaŶt les 
États et affiƌŵeŶt agiƌ eŶ appui auǆ politiƋues. L͛appƌopƌiatioŶ, l͛ownership 
(Raffinot, 2010), deviennent des maîtres-mots. La Déclaration de Paris 
entérine ce changement de doctrine, qui ne se traduit que partiellement 
par des changements de pratique (Wood, Betts, Etta et al., 2011).  

DĠsoƌŵais, paƌ uŶ Ŷouǀeau ŵouǀeŵeŶt de ďalaŶĐieƌ, l͛aide 
programme, les financements groupés (« basket funding » en appui aux 
politiƋues seĐtoƌiellesͿ ǀoiƌe l͛aide ďudgĠtaiƌe, seĐtoƌielle ou ŶoŶ ;Arnal, 
2007), sont valorisés. Les bailleurs de fonds tentent de se coordonner 
autour de programmes pluriannuels, couplant objectifs stratégiques et 
institutionnels, et objectifs quantitatifs en termes de résultats. Ils 
réduisent leurs financements aux ONG pour la ŵise eŶ œuǀƌe de leurs 
propres projets de terrain, et les orientent vers une fonction de plaidoyer 
ou d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ d͛uŶe paƌt, et de ŵise eŶ œuǀƌe des politiƋues eŶ 
sous-traitaŶĐe au seiŶ des pƌogƌaŵŵes ŶatioŶauǆ d͛autƌe paƌt.  

Le ƌetouƌ des politiƋues s͛effeĐtue ĐepeŶdaŶt sous de fortes 
contraintes. Elles doivent être approuvées par les bailleurs de fonds et 
respecter les cadrages macro-économiques, dans ce que Bergamaschi 
(2008) appelle « a donor-driven ownership ». Les Objectifs du millénaire 
pour le développement et la Déclaration de Paris entérinent une « co-
responsabilité » des États et des bailleurs de fonds aboutissant à un 
« increasing entanglement of donor institutions and recipient 
administrative systems » (Whitfield et Fraser, 2009 : 19).  

Une part importante de la définition des politiques publiques ou de 
leuƌ ŵise eŶ œuǀƌe ƌelğǀe dĠsoƌŵais d͛aĐteuƌs ŶatioŶauǆ foƌteŵeŶt 
internationalisés et multipositionnés (Diallo, 2012). Les ministères 
sectoriels retrouvent un plus grand contrôle sur les politiques, mais les 
mécanismes de financement continuent largement à suivre des 
procédures spécifiques, quand les tentatives de coupler procédures 
nationales et procédures des bailleuƌs de foŶds Ŷ͛aďoutisseŶt pas à uŶe 
« co-production du retard » (Blundo, 2015). Bien plus, la volonté de suivre 
les procédures financières nationales amène les bailleurs de fonds à 
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pousser à une restructuration des modalités même de la gestion publique, 
aĐĐeŶtuaŶt leuƌ iŶgĠƌeŶĐe au Đœuƌ du foŶĐtioŶŶeŵeŶt des États (Raffinot 
et Samuel, 2006).  

Dans ce modèle, le projet ne disparaît pas, il reste une modalité 
pƌiǀilĠgiĠe de ŵise eŶ œuǀƌe des politiƋues, au seiŶ de pƌogƌaŵŵes 
d͛eŶǀeƌguƌe ŶatioŶale. La ŵaŶagĠƌialisatioŶ Ŷ͛est pas ƌeŵise eŶ Đause, 
bien au contraire. Au sein même de cette gouvernance internationalisée, 
les configurations varient. À côté de ces programmes (programme 
dĠĐeŶŶal de l͛ĠduĐatioŶ, etĐ.Ϳ, ĐeƌtaiŶs seĐteuƌs ƌeleǀaŶt de pƌoďlğŵes 
globaux comme les grandes endémies sont traités par des dispositifs 
spécifiques, largement transnationaux, comme le Fonds mondial contre le 
sida, le paludisme et la tuberculose (Eboko, 2015).  

Depuis le début des années 2000, les pays africains sont dans une 
situatioŶ de ĐopƌoduĐtioŶ assuŵĠe de l͛aĐtioŶ puďliƋue eŶtƌe États et 
bailleurs de fonds (et parfois ONG internationales), entérinant et 
institutionnalisant la souveraineté limitée des États dans des formes 
ambiguës de gouvernance internationalisée. Les configurations varient 
cependant (Fraser et Whitfield, 2009Ϳ. La gestioŶ de la dĠpeŶdaŶĐe à l͛aide 
ƌelğǀe, pouƌ BaǇaƌt, de stƌatĠgies d͛eǆtƌaǀeƌsioŶ, Ƌui soŶt histoƌiƋueŵeŶt 
uŶ ŵode d͛aƌtiĐulatioŶ des Ġlites afƌiĐaiŶes au ƌeste du ŵoŶde ;Bayart, 
1999). La capacité des bailleurs de fonds à imposer leurs conceptions est 
débattue. Les bailleurs de fonds sont eux-ŵġŵes pƌisoŶŶieƌs d͛uŶ jeu où 
ils ont besoin de dépenser pour exister, et où les temporalités ne sont pas 
en leur faveur. De plus, focaliser le regard sur l͛aide aŵğŶe à laisseƌ daŶs 
l͛oŵďƌe les stƌatĠgies politiƋues Ƌui se joueŶt à tƌaǀeƌs, et paƌfois sous, Đes 
pƌoĐessus de ŶĠgoĐiatioŶ des politiƋues. L͛aŶalǇse de la pƌoduĐtioŶ des 
politiques foncières en Ouganda (Gay, 2016) montre ainsi comment le 
pouvoir central doit négocier avec les élites politiques régionales et le 
paƌleŵeŶt, daŶs des pƌoĐessus Đoŵpleǆes, tƌğs politiƋues, où l͛aide, ses 
cadrages, ses experts, sont finalement bien peu présents.  

Sur différents champs, on observe des tentatives de la part des 
institutions étatiques pour garder ou reprendre le contrôle de ressources 
stratégiques, pour remettre en cause des politiques de décentralisation ou 
de transfert de pouvoir et de ressources qui avaient été mises en place 
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sous la forte impulsion de l͛aide au plus foƌt de la faiďlesse des États
2
. Par 

ailleuƌs, l͛aĐtioŶ de l͛État Ŷe se liŵite pas auǆ seĐteuƌs liĠs à l͛aide. EŶ 
coordination, en substitution ou en opposition aux actions des institutions 
ĠtatiƋues, d͛autƌes aĐteuƌs, ŶatioŶauǆ ou iŶteƌŶationaux, prennent en 
charge la définition et le traitement de problèmes considérés comme 
puďliĐs ou ĐolleĐtifs. Bƌef, pƌeŶdƌe aĐte du fait Ƌue l͛aĐtioŶ puďliƋue est 
pluri-aĐteuƌs, iŶteƌŶatioŶalisĠe et eǆtƌaǀeƌtie oďlige à s͛iŶteƌƌogeƌ de façoŶ 
empirique sur les configurations politiques et institutionnelles, sur la 
structure des arènes, sur les acteurs en jeu et leurs relations, sur les 
controverses et leurs enjeux et à explorer ces modalités ambiguës de 
ĐopƌoduĐtioŶ de l͛aĐtioŶ puďliƋue eŶ paǇs ͚sous ƌĠgiŵe d͛aide͛. 

Politiques publiques, action publique, gouvernabilité : présentation 
du dossier 

Partout dans le monde, le tournant néolibéral a déplacé les rapports entre 
État, secteur privé et secteur associatif dans la production et la mise en 
œuǀƌe des politiƋues publiques, à partir de modèles très différents, liés 
aux trajectoires politiques des États. La contribution du secteur privé et du 
secteur associatif est davantage valorisée. Les logiques managériales se 
développent. Ces recompositions prennent des formes pour partie 
spécifiques dans les pays africains, du fait de leur histoire politique et 
iŶstitutioŶŶelle, et du fait de la pƌĠgŶaŶĐe de l͛aide iŶteƌŶatioŶale.  

Les quatre contributions réunies dans ce dossier explorent différentes 
facettes de la question de l͛aĐtioŶ puďliƋue eŶ AfƌiƋue. PaƌtaŶt du 
questionnement global du colloque, Philippe Lavigne Delville plaide pour 
une socio-aŶthƌopologie de l͛aĐtioŶ puďliƋue daŶs les paǇs ͚sous ƌĠgiŵe 
d͛aide͛. Pouƌ lui, uŶe telle peƌspeĐtiǀe ĐoŶfoƌte et Ġlaƌgit à la fois les 
questionnements de la socio-anthropologie du développement. Ce que 
l͛oŶ appelle « politiques ou actions de développement », dit-il, relève 
largement de ce qui est ailleurs qualifié de politiques publiques, de secteur 
d͛ĠĐoŶoŵie soĐiale et solidaiƌe. Déplacer le questionnement permet un 
regard nouveau sur cette action publique largement extravertie, en 

                                                                 

2 Cf. sur la faune sauvage en Tanzanie : Benjaminsen, Goldman, Minwary et al., 2013. 
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distinguant mieux dans la mise en évidence des gaps et des contradictions, 
Đe Ƌui ƌelğǀe des ĐoŶtƌadiĐtioŶs stƌuĐtuƌelles de l͛aĐtioŶ puďliƋue de ce qui 
relève des effets de configurations spécifiques aux pays sous régime 
d͛aide. MultipliĐatioŶs d͛aĐteuƌs, luttes iŶteƌiŶstitutioŶŶelles, pƌoďlğŵes 
d͛iŶgouǀeƌŶaďilitĠ liĠs à l͛eǆplosioŶ des aĐteuƌs de l͛aĐtioŶ puďliƋue, sont 
en effet des processus globaux. Poseƌ les ƋuestioŶs eŶ teƌŵes d͛aĐtioŶ 
puďliƋue aŵğŶe de plus à s͛iŶtéresser daǀaŶtage à l͛aŵoŶt des politiƋues 
et des projets, à la façon dont les cadrages internationaux sont produits, 
aux processus internationalisés de fabrique des politiques publiques où 
enjeux de policy (politique sectorielle), de politics (de lutte pour le 
pouvoir), de polity ;de ĐoŶtƌat soĐialͿ s͛iŵďƌiƋueŶt ĠtƌoiteŵeŶt. Ce Ƌui 
apporte un regard nouveau tant sur ces formes de gouvernance 
internationalisée que sur le politique en Afrique. Une telle perspective, 
soutient Lavigne Delville, nécessite un dialogue critique avec la sociologie 
politiƋue de l͛aĐtioŶ puďliƋue, Ƌui a dĠǀeloppĠ des ĐoŶĐepts et des outils 
d͛aŶalǇse peƌtiŶeŶts, ŵġŵe s͛ils Ŷe peuǀeŶt ĠǀideŵŵeŶt pas ġtƌe 
importés sans une ŵise à l͛Ġpƌeuǀe ĐƌitiƋue.  

Donner à voir ces questionnements et ces approches à un public 
apadieŶ est l͛oďjeĐtif du deuxième article de ce dossier. À partir de ses 
tƌaǀauǆ et de la ĐoŶfĠƌeŶĐe iŶauguƌale Ƌu͛il a doŶŶĠe lors du colloque, 
Philippe Zittoun présente une approche « pragmatique » de l͛aĐtioŶ 
puďliƋue, Ƌui s͛iŶtĠƌesse auǆ pƌoĐessus paƌ lesƋuels des ĠŶoŶĐĠs de 
problèmes sont formulés et propagés, et par lesquels des acteurs porteurs 
d͛eŶjeuǆ teŶteŶt d͛asseŵďleƌ des pƌoďlğŵes et des solutioŶs, de rendre 
tƌaitaďles des pƌoďlğŵes. Il ŵoŶtƌe l͛iŵpoƌtaŶĐe du tƌaǀail de Đadƌage et 
d͛aƌguŵeŶtatioŶ, iŶhĠƌeŶt auǆ politiƋues puďliƋues, et l͛iŵpoƌtaŶĐe à 
accorder aux pratiques discursives, aux discours en acte. Il montre à quel 
point ce processus, même loƌsƋu͛il eŵpƌuŶte uŶ disĐouƌs teĐhŶiĐisĠ, est 
profondément politique. Philippe Zittoun resitue cette approche dans un 
panorama des travaux en science politique et sociologie politique sur 
l͛aĐtioŶ puďliƋue, ŵoŶtƌaŶt l͛ĠĐlateŵeŶt de Đe Đhaŵp eŶ de ŵultiples 
courants, illustrant la spécificité des recherches de « policy process 
analysis », qui cherchent non pas à proposer des solutions aux décideurs 
mais à élucider les processus eux-mêmes, et soulignant les concepts clés 
ŵis eŶ aǀaŶt au Đouƌs de l͛histoiƌe de la discipline. Bien au-delà de la 
défense et de l͛illustƌatioŶ d͛uŶe façoŶ d͛aďoƌdeƌ la ƋuestioŶ de l͛aĐtioŶ 
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publique, ce texte est aussi une introduction à ce champ de recherche, 
dont il montre la diversité et le foisonnement.  

Portant sur des cas béninois, les deux articles suivants illustrent deux 
faĐettes des ƋuestioŶŶeŵeŶts eŶ teƌŵes d͛aĐtioŶ puďliƋue. AppoƌtaŶt sa 
ĐoŶtƌiďutioŶ auǆ dĠďats suƌ la ĐopƌoduĐtioŶ de l͛aĐtioŶ puďliƋue eŶtƌe 
acteurs hétérogènes (Olivier de Sardan, Abdelkader, Diarra et al., 2011), 
Issifou Abou Moumouni s͛iŶteƌƌoge sur les collaborations qui se sont 
institutionnalisées entre forces de gendarmerie et associations de 
chasseurs dans le nord-est du Bénin. Au cours des années 1990, les 
chasseurs, confrérie traditionnelle des sociétĠs ƌuƌales d͛AfƌiƋue des 
savanes, se sont organisés en associations de lutte contre la délinquance. 
Ils soŶt ƌĠguliğƌeŵeŶt ŵoďilisĠs paƌ les foƌĐes de l͛oƌdƌe daŶs la lutte 
contre le banditisme, et en particulier les coupeurs de route. Leur 
connaissance de la brousse, leur capacité à affronter le danger, en font des 
auxiliaires précieux, et eux-mêmes se considèrent comme tels. On observe 
aiŶsi depuis uŶe ǀiŶgtaiŶe d͛aŶŶĠes uŶe ĐeƌtaiŶe ĐopƌoduĐtioŶ de la 
sécurité mobilisant dispositifs étatiques et acteurs non étatiques, ces 
deƌŶieƌs ĐoŵplĠtaŶt l͛aĐtioŶ des foƌĐes de l͛oƌdƌe daŶs des ĐoŶteǆtes ou 
sur des registres où celles-ci ne peuvent pas agir. La nature semi-officieuse 
de leur intervention permet aussi aux membres des associations de 
Đhasseuƌs de s͛affƌanchir des contraintes auxquelles sont soumises les 
foƌĐes de l͛oƌdƌe, et les Đhasseuƌs soŶt ƌĠputĠs ƌespoŶsaďles d͛eǆĠĐutioŶs 
extrajudiciaires de coupeurs de route, maquillées en légitime défense lors 
des attaques. Les autorités étatiques valorisent la contribution des 
chasseurs à la sécurité publique, les enjoignent de remettre les suspects à 
la gendarmerie, tout en couvrant les pratiques illégales qui suppléent leurs 
pƌopƌes liŵites. LoiŶ de tƌaduiƌe uŶ affaiďlisseŵeŶt de l͛État, ces formes de 
coproduction sont, pour Issifou Abou Moumouni, une stratégie de 
ĐoŶstƌuĐtioŶ loĐale de l͛État.  

Héloïse Valette, Fabrice Gangneron et Alain Bonnassieux s͛iŶtĠƌesseŶt 
ƋuaŶt à euǆ à la faďƌiƋue d͛uŶe politiƋue seĐtoƌielle, Đelle de l͛eau potaďle 
en milieu rural et en milieu périurbain au Bénin. Dans ce secteur, la 
Conférence de Dublin a, en 1994, entériné le principe marchand : le service 
de l͛eau doit s͛autofiŶaŶĐeƌ paƌ la ǀeŶte de l͛eau. Ce pƌiŶĐipe est tƌaŶsĐƌit 
dans la politique nationale béninoise quelques années après, au tournant 
des années 2000, et remet en cause le cadre institutionnel antérieur de la 
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« gestion communautaire ». Mais les doctrines internationales ne se 
traduisent pas mécaniquement (Delpeuch, 2009). À ĐhaƋue passage d͛uŶe 
ĠĐhelle à l͛autƌe, les principes sont traduits et reformulés, les enjeux 
ǀaƌieŶt, les aĐteuƌs aussi. La ƌĠfoƌŵe du seĐteuƌ de l͛eau potaďle au BĠŶiŶ 
est pƌoĐhe de Đelle Ƌu͛oŶt ĐoŶŶue, à peu près à la même époque, les pays 
voisins : responsabilité communale du service, délégation de sa mise en 
œuǀƌe à des oƌgaŶisatioŶs pƌiǀĠes. Mais les Đadƌes du ministère de l͛Eau 
ont imposé une vision restrictive des acteurs privés, valorisant les 
entrepreneurs privés et rejetant la petite ouverture légale sur la délégation 
de gestion à des associatioŶs d͛usageƌs. Ils se soŶt aussi battus pour 
ĐoŶseƌǀeƌ uŶe ĐeŶtƌalisatioŶ des appels d͛offƌe pouƌ la ƌĠalisatioŶ des 
Ŷouǀelles adduĐtioŶs d͛eau et aiŶsi ĐoŶseƌǀeƌ uŶ ĐoŶtƌôle suƌ les ŵoǇeŶs 
financiers, réduisant en pratique les prérogatives communales. À l͛ĠĐhelle 
locale, la réorganisation institutionnelle impose que les communes 
récupèrent la propriété des équipements existants, au détriment des 
organisations villageoises qui en assuraient la gestion. Pour garantir le 
paiement de la redevance qui leur est due, elles limitent la durée des 
contrats de délégation, mettent en péril la rentabilité pour les 
entrepreneurs. On observe ainsi des recompositions partielles du service 
d͛eau potable, tƌğs ǀaƌiaďles d͛uŶe ĐoŵŵuŶe à l͛autƌe, saŶs Ƌue la 
délégation aux entrepreneurs résolve vraiment les problèmes de qualité 
du service qui avaient justifié la critique de la gestion communautaire. 

Transferts de modèles par les bailleurs de fonds et réinterprétations 
nationales, enjeux politiques des réformes en termes de rapports 
État/collectivités locales et de pouvoir des administrations sectorielles, 
ĐopƌoduĐtioŶ de l͛aĐtioŶ puďliƋue aǀeĐ des aĐteuƌs ŶoŶ étatiques : ces 
deux textes illustrent des facettes importantes des politiques publiques et 
de l͛aĐtioŶ puďliƋue eŶ Afrique, et des rapports entre institutions étatiques 
et institutions non étatiques, nationales et internationales. Ils posent la 
question de la nature de cette gouvernance pluri-acteurs peu régulée et 
des pƌoďlğŵes de gouǀeƌŶaďilitĠ Ƌu͛elle engendre. D͛autres dimensions 
seront explorées dans un prochain dossier : la gouvernance locale des 
seƌǀiĐes et les ĐoŶĐuƌƌeŶĐes et ĐoŵplĠŵeŶtaƌitĠs eŶtƌe aĐteuƌs à l͛ĠĐhelle 
locale, les mobilisations sociales et la mise à l͛oƌdƌe du jouƌ des réformes, 
les jeuǆ d͛iŶstƌuŵentalisations réciproques entre État et bailleurs de fonds, 
la puďliĐisatioŶ de pƌoďlğŵes paƌ des aĐteuƌs hoƌs de l͛aide, etĐ.  
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